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Contexte et constats

  

DODO

ZI du Gros Hêtre
57500 Saint-Avold

Références : ST-AVOLD_DODO_2023-07-04_RAPVI_KDRPK_24944
Code AIOT : 0006204702 

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/11/2022 dans l'établissement DODO

implanté ZI du Gros Hêtre 25 rue du maréchal Foch 57500 Saint-Avold. L'inspection a été annoncée
le 24/10/2022.
Cette partie Q Contexte et constats R est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/  �  ).�

La visite d'inspection s'inscrit dans le cadre du plan pluriannuel de contrôles de l'inspection des
installations classées.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� DODO
� ZI du Gros Hêtre 25 rue du maréchal Foch 57500 Saint-Avold
� Code AIOT : 0006204702
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La société DODO a été autorisée à exploiter à Saint-Avold une usine de fabrication de couchages,
par arrêté préfectoral n° 2003-AG/2-169 du 7 juillet 2003 modifié. Ces activités sont exercées dans 2
bâtiments destinés à la production et dans 9 bâtiments affectés au stockage des matières premières
et produits finis, ces bâtiments étant séparés en 3 ensembles fonctionnels :

- bâtiments de l'atelier principal (SAMM1 à SAMM9 : bâtiment administratif, production, stockage
de  produits finis) et bâtiment adjacent (SME1 : stockage de matières premières) ;
- bâtiment annexe à l'usine (séparé par la rue du Gros Hêtre) : SME2 (stockage de produits finis) ;
- bâtiment annexe à l'usine (séparé par la rue du Gros Hêtre) : ARA (stockage de produits finis).
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

� Situation administrative
� Condition et organisation de stockage
� Consommation annuelle d'eau 
� Collecte des effluents et prévention des pollutions accidentelles 
� Entretien et contrôle d'équipements électriques et du matériel de détection et de lutte

contre l'incendie
� Mesures de protection contre l'incendie  

       
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� Q avec suites administratives R : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� Q susceptible de suites administratives R : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� Q sans suite administrative R. 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

1
Situation

administrative

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

article 2
/

Sans objet à ce
stade

2
Dispositifs de
sécurité de la

chaufferie

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

article 18 (partiel)
/

Sans objet à ce
stade

3 Etat des stocks
Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

articles 20 (partiel) et 21
/ Sans objet

4
Aménagement et
organisation du

stockage

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

article 22 (partiel)
/ Sans objet

5
Entretien et contrôle

des installations
électriques

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

article 23.2
/ Sans objet

6
Mesures de

protection contre
l'incendie

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié

articles 40.2.3 et 40.2.4
/ Sans objet

7
Moyens de détection

incendie

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003, article 40.2.2

(partiel)
/ Sans objet

8

Entretien et
contrôles des

moyens de détection
et de lutte contre

l'incendie

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

article 23.3
/ Sans objet

9 Désenfumage
Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,

article 9
/ Sans objet

10
Consommation
annuelle d'eau

potable

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003 modifié,
article 24.1 (partiel)

/ Sans objet

11 Plan des réseaux
Arrêté Préfectoral du

07/07/2003, article 25.3
/ Sans objet

12
Rétention des eaux

d'extinction

Arrêté Préfectoral du
07/07/2003, article 27.3

(partiel)
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite d'inspection du 23 novembre 2022 a mis en évidence la non-conformité suivante : 

� situation administrative non-conforme aux prescriptions de l’article 2 l’arrêté préfectoral
n°2003-AG/2-169 du 7 juillet 2003 et de l’arrêté préfectoral de modification
n° 2013-DLP/BUPE-80 du 15 mars 2013 (cf. point de contrôle n°1) ;
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Pour le point de contrôle n°1 (situation administrative), l'exploitant a déposé le 9 décembre 2022 un
porter à connaissance. L'inspection des installations classées ne propose donc pas de suite
administrative à ce stade.

L'inspection des installations classées n'a pas d'observation sur les autres prescriptions contrôlées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 2

Thème(s) : Situation administrative, situation administrative

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Les installations sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement.

Numero Désignation de l'activité capacité Classement

2311-a) Traitement de fibres d'origine végétale ou animale, fibres artificielles
ou synthétiques par cardage, la quantité de fibres susceptible d'être
traitée étant supérieure à 5 t/j.

10 t A

2662-a Stockage de matières plastiques, caoutchoucs, élastomère, résines et
adhésifs synthétiques, le volume susceptible d'être stocké étant
supérieur à 1000 m3.
Stockage de fibres et housses.

3 129 m3 A

2663-2-a Stockage de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire
est composée de polymères (matières plastiques, caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques), le volume étant
supérieur ou égal à 10 000 m3.
Stockage de produits finis.

50 809 m3 A

1510-2 Stockage de matières, produits ou substances combustibles en
quantité supérieure à 500 t dans des entrepôts couverts, le volume
des entrepôts étant supérieur ou égal à 5 000 m3, mais inférieur à 50
000 m3.
Entrepôts de stockage de tissus, et taies.

2 535 m3

de
produits.

D

1530-a Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux combustibles
analogues, la quantité stockée étant supérieure à 1 000 m3 mais
inférieure ou égale à 20000 m3

Stockage de carton.

2 654 m3 D

2920-2-b Installation de compression fonctionnant à des pressions effectives
supérieures à 105 Pa, comprimant ou utilisant des fluides
ininflammables et non toxiques, la puissance absorbée étant
supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 500 kW

55 kW D

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs, la puissance maximale de
courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à
50 kW

68 kW D

  "

Constats : 
L'inspection des installations classées constate une situation administrative non conforme à la
prescription contrôlée, du fait :

� du changement des grandeurs caractéristiques pour plusieurs activités ICPE exercées sur le
site (rubriques 2311-a, 2662-a, 2663-2-a, 1510-2, 1530-a), sans que ces modifications aient
fait l'objet d'un porter à connaissance au préfet ;  

� d'évolutions réglementaires pour lesquelles l'exploitant ne s'est pas positionné, liées
notamment aux modifications des rubriques liées au stockage de matières combustibles
(1510, 1530, 2662, 2663) et à la suppression de la rubrique 2920.
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L'exploitant déclare également que l'ancienne chaudière à gaz de puissance inférieure à 900 kW a
été remplacée en 2020 par 2 petites chaudières à gaz montées en cascade de puissance inférieure
à 100kW chacune ; le site reste donc non classé pour la rubrique 2910 (combustion).

L'inspection des installations classées rappelle à l’exploitant l'obligation de porter à connaissance
du préfet toute modification des conditions d'exploitation de ses installations, conformément
aux prescription de l'article L. 181-14 du code de l'environnement.

Par courrier du 9 décembre 2022, l'exploitant a transmis au préfet un porter à connaissance relatif
à la mise à jour de sa situation administrative.

Observations :
Compte tenu du porter à connaissance transmis, l’inspection des installations classées ne propose
pas de suite administrative.
L'instruction de ce porter à connaissance par l'inspection des installations classées est en cours. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

       
N° 2 : Dispositifs de sécurité de la chaufferie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 18 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Dispositifs de sécurité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou
isolé par une paroi coupe-feu de degré 2 heures.

Toute communication éventuelle entre le local et les cellules de stockage se fait par une porte
coupe-feu de degré 2 heures.

À l'extérieur de la chaufferie sont installés :
• une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du
combustible ;
• un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;
• un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un
autre système d'alerte d'efficacité équivalente.
[....]"

Constats : 
Lors de la visite, l'inspection des installations classées a constaté :
- un local réservé à la chaufferie, isolé par une paroi coupe-feu de degré 2 heures, et dont la
communication avec les autres locaux se fait par porte coupe-feu de degré 2 heures ; 
- des équipements de sécurité des chaudières situés à l’extérieur du bâtiment : une vanne sur la
conduite d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible et un
coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible.

Par courriel du 09/01/2023, l'exploitant a transmis à l'inspection des installations classées un extrait
de la notice du dispositif de chaufferie et a déclaré que les deux nouvelles chaudières de dernière
génération ne sont pas équipées d’un dispositif sonore d’avertissement en cas de mauvais
fonctionnement des brûleurs mais disposent d’une sécurité de régulation électronique de
combustion en cas de défaillance des brûleurs. Elle possède également un clapet anti-refoulement.

L'exploitant considère que le système de sécurité intégéré aux chaudières est suffisant et demande
que la prescription relative à l'obligation d'un dispositif sonore d'avertissement ou d'un autre
système d'alerte soit retirée.

Observations : 
Compte tenu des éléments de l’exploitant, l’inspection ne propose pas de suite administrative à ce
stade et propose d'analyser la demande de l'exploitant dans le cadre de l'instruction en cours du
porter à connaissance (cf. point de contrôle 1). 
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Type de suites proposées : sans suite à ce stade

Proposition de suites : Sans objet 
          

N° 3 : État des stocks

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, articles 20 (partiel) et 21

Thème(s) : Risques accidentels, État des stocks

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Article 20 
"[...] L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de
sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées."

Article 21 :
"L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus,
auxquels est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de
l'inspection des Installations Classées et des services d'incendie et de secours.

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités
de l'exploitation."

Constats :
Lors de la visite :
- l’exploitant n’a pas été en mesure de fournir l’état des stocks à jour indiquant la nature et la
quantité de produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Il
déclare cependant réaliser mensuellement un inventaire des produits présents sur site pour
chaque bâtiment ;
- l'inspection des installations classées a constaté, au niveau de l’atelier de maintenance, la
présence de produits inflammables de type peinture et solvant, exposés au risque environnant
(travail des métaux). L’exploitant s’est engagé à procéder immédiatement au rangement
convenable de ces produits dangereux dans des zones dédiées. 

Par courriel du 15 décembre 2022, l’exploitant a transmis à l’inspection des installations classées :
- un état des stocks actualisé accompagné d'un plan de localisation des produits dangereux
détenus et des fiches de données de sécurité de 3 produits choisis par échantillonnage lors de la
visite  ;
- une confirmation de commande datant du 24 novembre 2022 pour l'achat d'une armoire dédiée
au stockage des produits dangereux avec 6 étagères de rétention, la livraison est prévue pour le 3
janvier 2023.

Par courriel le 26 juin 2023, l'exploitant a transmis à l'inspection des installations classées une
photo montrant  la mise en place de  cette armoire.

Au regard des éléments transmis par l'exploitant, l’inspection des installations classées ne propose
pas de suite administrative et rappelle à l’exploitant l’obligation de tenir à jour les documents
relatifs au stockage des produits dangereux et de les tenir, de manière facilement accessible, à la
disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

Type de suites proposées :  Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Aménagement et organisation du stockage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 22 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Conditions de stockage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Le stockage de produits explosifs, liquides inflammables et autres produits chimiques dangereux
est strictement interdit dans les locaux de stockage de matières premières et de produits finis.

Le stockage est effectué de manière à laisser toutes les issues et escaliers largement dégagés, et ne
gêne en aucune façon l'accès aux moyens de lutte contre l'incendie.

Dans les locaux de stockage, les allées de desserte sont matérialisées au sol. Dans tous les cas, le
stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas
utilisé à des fins de stockage. [...] "

Constats :
Lors de la visite, l’inspection des installations classées a constaté :

� l’absence de stockage de produits explosifs, liquides inflammables et autres produits
chimiques dangereux dans les locaux de stockage de matières premières et de produits
finis ;

� la matérialisation au sol des zones de stockage ;
� une bonne accessibilité aux moyens de lutte contre l’incendie ;
� que les issues et voies de circulation sont largement dégagées.

Par courriel du 15 décembre 2022, l’exploitant a transmis à l’inspection un plan des ilots pour
chaque zone de stockage de matières premières et de produits finis ainsi qu'un plan de
remplissage mensuel des zones de stockage par bâtiment. 
Par courriel du 3 juillet 2023, l’exploitant a transmis à l’inspection un tableau récapitulatif des
surfaces de stockage dans chaque bâtiment indiquant la proportion des zones non dédiées au
stockage par rapport à la surface totale au sol. Au regard de ces éléments, l'inspection des
installations classées n'a pas d'observation  sur la prescription contrôlée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 5 : Entretien et contrôle des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié , article 23.2

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Les installations électriques sont entretenues en bon état et doivent être vérifiées après leur
installation ou leur modification, puis tous les ans, par un organisme compétent indépendant de
l'exploitant conformément aux dispositions réglementaires et au regard des prescriptions du
présent arrêté.

Les travaux, réparations ou remarques mentionnées dans le rapport de contrôle doivent être pris
en compte ou réalisés dans un délai de trois mois suivant la production du rapport.

Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées."

Constats : 
L’exploitant a déclaré à l’inspection des installations classées que la vérification et l’entretien
d'équipements électriques font l’objet d’un passage annuel par une société spécialisée.

Le registre de sécurité présenté lors de la visite indique les différentes opérations d’entretien et de
vérification et les actions correctives liées aux non-conformités constatées lors des précédents
contrôles (certificat Q18 et Q19).
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Par courriel du 15 décembre 2022, l’exploitant a transmis à l’inspection des installations classées
les justificatifs des contrôles réalisés :

� un rapport de vérification annuelle des installations électriques (certificat Q18) de
l’ensemble des bâtiments Q SAMM R conformément au chapitre 2 du référentiel APSAD
D18, réalisée le 20 février 2021 et le 29 janvier 2022 ;

� un rapport de vérification annuelle des installations électriques (certificat Q18) de
l’ensemble des bâtiments Q SME1 ET SME2 R conformément au chapitre 2 du référentiel
APSAD D18, réalisée le 18 février 2021 et 28 janvier 2022 ;

� un rapport de vérification annuelle des installations électriques (certificat Q18) du
bâtiment Q ARA R conformément au chapitre 2 du référentiel APSAD D18, réalisée le 20
février 2021 et le 26 janvier 2022 ;

� un rapport de vérification annuelle des installations électriques par thermographie
infrarouge (certificat Q19), réalisée le 5 novembre 2022 et le 17 novembre 2022 de
l’ensemble des bâtiments du site.

Au regard de ces éléments, l'inspection des installations classées constate que les non-conformités
relevées et les remarques mentionnées ont fait systématiquement dans un délai conforme l’objet
de mesures  correctives formalisées

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 6 : Mesures de protection contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, articles 40.2.3 (partiel) et
40.2.4 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Extinction d'incendie.

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Article 40.2.3 (partiel) :
"Les moyens de lutte, conformes aux normes en vigueur, comportent :
- des extincteurs [...], judicieusement répartis à l'intérieur des locaux et dans les lieux présentant
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles ;
- des robinets d'incendie armés, judicieusement répartis dans les locaux de stockage et de
fabrication, et situés à proximité des issues. [...]
- des dispositifs d'extinction automatique à eau pulvérisée dans les bâtiments formant l’entrepôt
principal ; ceux-ci sont alimentés par une réserve d'eau autonome.[...]"

Article 40.2.4 (partiel) :
"L'établissement dispose d'un réseau d'eau incendie maillé, destiné à alimenter les réseaux
particuliers des bâtiments et des stockages. Ce réseau d'eau incendie est de capacité suffisante
pour alimenter les moyens d'extinction disponibles sur le site.

Une réserve d’eau, destinée à l'alimentation des systèmes d'extinction automatique, est installée
sur le site. Elle est équipée d’un système de contrôle de niveau et sa capacité est d’au moins
600 m3.

Le réseau public alimente au moins quatre poteaux d'incendie normalisés, incongelables,
fournissant un débit total minimum de 300 m3/h, [...]"

Constats : 
Sans observation sur les moyens de lutte contre l’incendie mis en place : 
- des RIA et des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux (visibles et accessibles) ;
- un plan permettant de visualiser l’ensemble des moyens de défense incendie du site ;
- un dispositif d'extinction automatique à eau pulvérisée dans les bâtiments formant l’entrepôt
principal, alimentés par une réserve d'eau : une cuve de 585 m3 située à l’extérieur du bâtiment,
alimentée en permance et équipée d’un dispositif de trop-plein et une cuve de 30 m3 située à
l’intérieur du site ;
- 4 poteaux incendie (PI) alimentés par le réseau public situés à proximité du site, fournissant les
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débits prescrits (rapports du SDIS suite à vérification du 30 juin 2022).

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 7 : Détection incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié , article 40.2.2 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de détection incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Les locaux de stockage et de fabrication sont équipés d'une détection automatique d'incendie.
Les types de détecteurs employés sont déterminés en fonction de l'utilisation des locaux et sont
conformes aux normes en vigueur.
[...]
Les alarmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate des informations par le personnel
compétent. Une transmission de l'alarme doit être assurée en dehors des périodes d'exploitation."

Constats : 
Sans observation sur
- le dispositif de détection automatique d’incendie relié à un système d’alarme ;
- le planning d'astreintes alarmes suivi et tenu à jour par un personnel formé.
- les éléments transmis par courriel du 15 décembre 2022 :
 • une procédure de fonctionnement d’astreinte alarme et de levée de doute.
• un rapport de vérification programmée de l’activité Q détection incendie R réalisée le 3 janvier

2022 et le 30 août 2022.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 8 : Entretien et contrôles des moyens de détection et de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 23.3

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens détection et de lutte contre l'incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être en état
permanent de fonctionnement. lis doivent être vérifiés au moins une fois par an.

En particulier, les systèmes d'extinction automatique d'incendie sont conçus, installés et
entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur.

Ces vérifications sont consignées sur un registre de sécurité tenu à la disposition de l'inspecteur
des Installations Classées."

Constats : 
L’exploitant a déclaré le jour de la visite que la vérification et l’entretien du matériel de lutte
contre l'incendie font l’objet d’un contrôle annuel par une société spécialisée et que les contrôles
sont enregistrés dans le registre de sécurité.

Suite à la visite, l’exploitant a transmis à l’inspection des installations classées, par courriel du 15
décembre 2022 les justificatifs des différents contrôles réalisés :

� un rapport de vérification et de l’entretien curatif de 213 extincteurs portatifs et 8
extincteurs sur roues réalisés le 9 décembre 2021 ;

� un rapport de maintenance annuelle de 35 robinets d'incendie armés (RIA) réalisée le 11
janvier 2022, avec déclaration de conformité N5 ;

� un rapport de vérification des installations Q détection incendie R réalisée le 3 janvier 2022
et le 30 août 2022 ;

� un compte-rendu de vérification semestrielle du système d’extinction automatique
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d’incendie à eau de type sprinkleur réalisée le 18 août 2022 ;
� un rapport d’intervention de l’entretien du sprinkleur réalisé le 9 septembre 2022 et le 4

octobre 2022 ;
� un rapport de visite triennale du sprinkleur réalisé le 3 janvier 2022 ;
� un rapport de visite hebdomadaire du local de sprinklage du 1 juillet 2022.

Au regard de ces éléments, l'inspection des installations classées n'a pas d'observation sur la
prescription contrôlée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 9 : Désenfumage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 9 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Dispositif de désenfumage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"[...] La toiture comporte au moins sur 2% de sa surface des éléments permettant, en cas
d'incendie, l'évacuation des fumées et des gaz de combustion. Sont obligatoirement intégrés dans
ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commandes automatique et manuelle [...].
Les commandes manuelles des exutoires de fumées et de chaleur sont placées à proximité des
issues des bâtiments. [...]"

Constats : 
Cette prescription a été contrôlée par sondage sur le bâtiment principal SAMM7.

Lors de la visite, l'inspection a constaté que : 
• le bâtiment SAMM7 est constitué de 2 niveaux dont le sous-sol est semi enterré et dédié au
stockage des produits finis ;
• la toiture comporte des exutoires de fumée et de chaleur à commandes automatiques et
manuelles ;
• les commandes manuelles des exutoires de fumées et de chaleur sont placées à proximité des
issues du bâtiment.

Par courriel du 7 janvier 2023, l’exploitant a transmis à l’inspection des installations classées les
éléments suivants : 
• une vue aérienne des systèmes de désenfumage du bâtiment en toiture du bâtiment SAMM7 ;
• un descriptif des installations de désenfumage en toiture du bâtiment SAMM7, montrant une
surface utile d'évacuation des fumées et des gaz de combustion en cas d’incendie supérieure à 2%
de la surface totale de la toiture ;
• un extrait du rapport de vérification annuelle des systèmes de désenfumage du bâtiment SAMM7,
réalisée le 2 juin 2022.

Au vu des éléments fournis par l’exploitant, l'inspection des installations classées n'a pas
d'observation.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Consommation annuelle d'eau potable

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 24.1 (partiel)

Thème(s) : Risques chroniques, Consommation d'eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"[...]. La consommation moyenne annuelle par employé présent sur le site n'excèdera pas 7,5 m3, en
situation normale (AP n°2013-DLP/BUPE-80 du 15 mars 2013). [...]"

Constats : 
Lors de la visite, l’exploitant n'a pas été en mesure de fournir à l'inspection des installations
classées les élements justifiant le respect de la limite de consommation moyenne annuelle d'eau
potable du réseau public alimentant le site de 7,5 m3  par employé.

Suite à la visite, l'exploitant a transmis à l'inspection des installations classées, par courriel du 9
janvier 2023, un tableau récapitulatif de la consommation moyenne annuelle d'eau par salarié
pour la période de février 2019 à juillet 2022, justifiant la conformité à la prescription contrôlée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 11 : Plan des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 25.3

Thème(s) : Risques accidentels, Plans

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"Un plan des égouts et un schéma de tous les réseaux, sur lequel apparaissent les secteurs
collectés, les regards et les points de branchement, doivent être établis par l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés.

Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services
d'incendie et de secours."

Constats : 
Lors de la visite, l'exploitant n'a pas été en mesure de fournir à l'inspection des installations
classées les plans des égouts et le schéma de tous les réseaux du site.

Par courriel du 7 janvier 2023, l'exploitant a transmis à l'inspection des installations classées un
schéma général des réseaux du site, créé en janvier 1999 et modifié le 30 juillet 2008 suite aux
travaux sur les vannes de rétention de bassins de confinement, sur lequel apparaissent les
éléments prescrits.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Rétention des eaux d'extinction

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2003 modifié, article 27.3 (partiel)

Thème(s) : Risques accidentels, Rétention des eaux d'extinction

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
"L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incident, y compris
celles utilisées par l'extinction, doivent être recueillies dans un bassin de confinement d'un volume
minimal de 360 m3. Chaque implantation doit disposer d'un tel volume de confinement.

Ces eaux doivent s'écouler dans ce recueil par gravité ou par un dispositif de pompage à
l'efficacité démontrée en cas d'accident.

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés
d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance
localement. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
[....]"

Constats : 
Lors de l'inspection, l'exploitant n'a pas été en mesure de justifier :
• la maintenance interne régulière (signalisation, actionnement) qu'il déclare réaliser sur les
dispositifs de confinement des eaux susceptibles d'être polluées ;
• la capacité de rétention des eaux d'extinctions du site (volume).

Suite à la visite, l’exploitant a transmis à l’inspection des installations classées, par courriel du
15 décembre  2022 :

� une procédure formalisée décrivant les consignes de confinement et traitement des eaux
d’extinction en cas d’incendie sur le site, ainsi que la localisation et la maintenance interne
des vannes de confinement ;

� un plan de relevés topographiques et des factures de réalisation de travaux au niveau de
différentes zones de confinement.

Par courriel du 9 janvier 2023, l'exploitant a transmis à l'inspection un plan de situation des
obturateurs (contrôle par sondage des obturateurs du bâtiment SAMM) et un document de calcul
des volumes estimés de confinement, réalisé sur la base des relevés topographiques et des aires
des zones de collecte. Par courriel du 15 juin 2023, l'exploitant a justifié la présence d'un muret
béton sur tout le périmètre du bâtiment ARA, permettant d’augmenter le volume de rétention.

Les volumes de rétention justifiés par l’exploitant, hors prise en compte du volume stockable dans
les réseaux,  sont donc conformes à la prescription, avec : 

� un volume supérieur à  651 m3 pour les bâtiments SAMM 1 à 9 ;
� un volume de 462 m3 pour le bâtiment ARA  ; 
� un volme de 1105m 3 pour les bâtiments SME1 et SME2.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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